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DROIT PÉNAL SPECIAL

Abus de confiance
AVANT-PROPOS

DISTINCTION ENTRE LE VOL ET L'ABUS DE CONFIANCE

Alors que dans le vol, il y a appréhension d'une chose contre la volonté de son propriétaire, dans l'abus de confiance, la chose est légitimement remise entre les mains de l'auteur du détournement.

DISTINCTION ENTRE L'ESCROQUERIE ET L'ABUS DE CONFIANCE

Alors que dans l'escroquerie, la remise de la chose est obtenue par l'emploi de moyens frauduleux, dans l'abus de confiance, la remise est effectuée volontairement en vertu d'un contrat.

1 - ABUS DE CONFIANCE

1.1 - Définition

Fait, par une personne, de détourner, au préjudice d'autrui, des fonds, des valeurs ou un bien quelconque qui lui ont été remis et qu'elle a acceptés à charge de les rendre, de les représenter ou d'en faire un usage déterminé.

1.2 - Éléments constitutifs

1.21 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 314-1 du Code pénal.

1.22 - Élément matériel (4 faits)

1.221 - Détournement au préjudice d'autrui

1.222 - Détournement portant sur une chose mobilière

1.223 - Auteur ayant la qualité de personne à laquelle la victime a remis la chose

1.224 - Remise faite à charge de restitution, de représentation ou d'un usage précis

1.23 - Élément moral : Intention coupable. Il est nécessaire que le détournement soit frauduleux,
1.3 - Immunité légale

L'immunité légale prévue par l'article 311-12 du Code pénal est applicable en matière d'abus de confiance. Elle concerne l'abus de confiance commis par une personne au préjudice :

– de son ascendant ou son descendant ;

– de son conjoint, sauf lorsque les époux sont séparés de corps ou autorisés à résider séparément.

L'infraction existe, mais l'action publique n'est pas déclenchée par le parquet.

1.9 - Infractions particulières

· Abus de faiblesse ou de l'ignorance d'une personne pour lui faire souscrire, par le moyen de visites à domicile, des engagements au comptant ou à crédit sous quelque forme que ce soit

· Abus de bien sociaux

– Dans S.A.R.L.

– Dans société anonyme.

– Dans société civile.

·  Abus de pouvoirs

– Dans société anonyme.

– Dans société civile.

·  Détournement ou destruction d'objets confiés à la garde d'un époux, en vertu d'une ordonnance prise par le président du T.G.I., en application des articles 220-1 et 220-2 du Code civil










